
par Carel Vachon, CIRANO

Prévenir les déversements ou fuites acci-
dentels de substances toxiques dans l'environ-
nement est certes une préoccupation de pre-
mière importance pour les firmes manipulant
de telles substances. Les dommages poten-
tiels peuvent non seulement mettre en péril sa
réputation; ils peuvent aussi la mettre en sé-
rieuse difficulté financière, ou même la mener
à la faillite si les dommages sont trop impor-
tants. Ce calcul devrait normalement suffire
pour inciter les firmes à gérer les risques tech-
nologiques de façon rigoureuse et à se prépa-
rer de façon adéquate advenant un accident
environnemental. Pourtant, cette incitation ne

s'avère pas suffisante et il est clair qu'aux yeux
des législateurs, les entreprises n'adopteraient
pas toutes les mesures préventives néces-
saires s’il n’en tenait qu’à elles1. Il suffit pour
s’en convaincre d’examiner la quantité de
normes et procédures imposées aux firmes,
que ces normes soient relatives à la gestion
des matières dangereuses ou encore à la
sécurité au travail.

L'imposition d'obligations spécifiques en
matière de gestion de risques est donc pra-
tique courante, et en ce qui concerne les
risques majeurs, le champ d'intervention tend
à s'élargir, notamment en Europe et aux États-
Unis. Ainsi, même en cette ère de dérégle-
mentation générale, le Congrès américain a
cru bon ajouter aux lois
et règlements déjà exis-
tants une obligation ad-
ditionnelle pour toute
entreprise manipulant
des substances
toxiques2. Les firmes
doivent maintenant
concevoir des pro-
grammes complets de gestion de risques et
rendre ces programmes publics. Voici donc un
aperçu de cette nouvelle contrainte pour les
entreprises américaines et du cadre législatif
dans lequel elle s'inscrit. Il s'agit d'un extrait
d'un travail de recherche en cours au CIRANO.
Ce travail vise à analyser la pertinence de
renforcer l'intervention en matière de gestion
de risques majeurs au Québec en s'appuyant
sur une étude comparative des approches pri-
vilégiées aux Etats-Unis et dans la Commu-
nauté européenne.

Le Risk Management Program aux
États-Unis

Depuis 1996, les entreprises américaines
qui produisent ou manipulent des substances
toxiques ciblées doivent se plier à une régle-
mentation fédérale additionnelle en matière
d'information et de gestion des risques, les
Risk Management Programs. Elles doivent
d'abord évaluer les risques hors site et donc
évaluer les conséquences d'un accident pou-
vant affecter les citoyens, les entreprises et les
écosystèmes des environs. Ensuite, elles doi-
vent soumettre à l'Environmental Protection
Agency (EPA), dès juin 1999, leur plan de
gestion de risques contenant à la fois un pro-
gramme de prévention et un plan d'intervention
en cas d'accident3. L'évaluation des risques et
le plan de gestion seront alors centralisés dans
un registre accessible au public.

Plus de 66 000 entreprises sont visées au
total! On ne s'adresse donc pas uniquement
aux géants de l'industrie chimique et pétrochi-
mique souvent pro-actifs en ce domaine et qui
possèdent déjà des plans de gestion volontai-
rement mis en place. D'autres manufacturiers
et intermédiaires sont assujettis à la loi : ceux
œuvrant dans la métallurgie, le papier, les
meubles, les usines d'assainissement des
eaux, les centrales électriques, les entrepôts
réfrigérés, les distributeurs de gaz propane,
etc.

L'objectif de cette réglementation est
d'amener ces firmes à mieux prévenir les acci-
dents graves par l'adoption d'un système de
gestion de risques et par la divulgation de

l’information. On re-
connaît ainsi que le
seul respect des
normes techniques
auxquelles sont déjà
soumises la plupart de
ces firmes ne suffit pas
à assurer la sécurité du
public. Le législateur a

donc choisi d'imposer une obligation addition-
nelle de moyen plutôt qu'une obligation de
résultat. Ainsi, on ne force pas les firmes à
atteindre un niveau de risque précis, ni à
mettre en place d'autres technologies particu-
lières ou des plans d'urgence uniformes. On
requiert plutôt qu'elles implantent un système
de gestion de risque qui soit à la fois crédible
et adapté à leurs activités. On mise donc
davantage sur l'efficacité des mesures organi-
sationnelles et l'engagement des gestionnaires
pour réduire les risques que sur l'efficacité des
mesures technologiques. Cette stratégie s'ap-
puie d'ailleurs sur les conclusions tirées d'une
enquête sur les systèmes de contrôle, de dé-
tection et de prévention d'accidents impliquant
des substances chimiques toxiques4.

L'autre postulat sous-jacent à cette nou-
velle règle tient au fait que la firme ne peut être
seule à contrôler les risques susceptibles d'af-
fecter un grand nombre de personnes. Les
intervenants publics, à l'échelle de l'État ou au
niveau local, les citoyens des environs et les
autres groupes d'intérêt doivent également
pouvoir participer au processus de gestion de
risque, tant pour la prévention que pour la
préparation. On mise dès lors sur deux autres
stratégies clés : l'information et la collabora-
tion. Les firmes doivent ainsi échanger et colla-
borer avec les autorités afin que ces dernières
soient prêtes, si un accident avait lieu, à toute
intervention qui puisse limiter les dommages
ou réduire l'exposition. La préparation à l'inter-
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vention de part et d'autre contribue tout autant à
réduire les risques et elle ne saurait relever
uniquement des responsabilités des entreprises.
De plus, on reconnaît en quelque sorte un droit
aux victimes potentielles de disposer de l'infor-
mation sur les risques auxquels on les expose et
sur la façon dont ces risques sont gérés. Elles
doivent  être en mesure d'obtenir l'assurance que
les risques sont bien gérés (de façon absolue, ou
du moins, au terme d'un examen comparatif) et
en cas contraire, de disposer de l'information
pour pouvoir faire valoir leurs inquiétudes. Enfin,
on reconnaît que les investisseurs et autres par-
tenaires de la firme peuvent exercer des pres-
sions sur celle-ci. On leur donne par conséquent
l’information nécessaire afin de pouvoir tirer profit
de ce mécanisme de mar-
ché5.

L'information qui sera
donc désormais acces-
sible au public compren-
dra les résultats de l'ana-
lyse de risque du pire scé-
nario d'accident, l'histo-
rique d'accidents de la
firme pour les 5 dernières
années, et la description
du système de gestion de risques. Ce système
devra assurer la mise en œuvre des différents
volets du programme de prévention adaptés à
l'entreprise et à ses risques (les procédures
d'opération, l'entretien, la formation, les audits,
etc.). À ce dossier public s'ajoutera enfin le plan
d'urgence de l'entreprise qui aura été développé
et coordonné avec celui des intervenants publics.

Cette nouvelle obligation s'inscrit en fait dans
le prolongement de programmes et de lois liés à
la sécurité. Certains de ceux-ci visent déjà spéci-
fiquement la préparation des parties externes
aux accidents impliquant des substances dange-
reuses. Dès 1985, l'EPA encourageait les autori-
tés locales, par le biais d'un programme volon-
taire, à identifier les risques dans leur localité et
à préparer des plans d'intervention. En 1988, ce
programme devenait loi. Le Emergency Planning
and Community Right-to-Know Act (EPCRK)
obligeait les firmes à divulguer l'information rela-
tive aux inventaires de substances chimiques
qu'elles manipulaient. Le EPCRK rendait obliga-
toire le développement de plans d'urgence par
les autorités locales et la mise sur pied de comi-
tés formés de représentants de la communauté,
de l'industrie, du gouvernement local, de la santé
etc. pour discuter de questions relatives à la
préparation aux urgences et coordonner les inter-
ventions.

Du côté des firmes, des programmes
(n'ayant pas force de loi) avaient aussi été mis
en place après diverses enquêtes sur les meil-
leures pratiques de prévention d'accident. Enfin,
d'autres lois plus ciblées prévoyaient déjà le
développement de plans d'urgence par les
firmes. Ces plans sont d'ailleurs reconnus et
peuvent satisfaire aux exigences du RMP. Il
s'agit notamment du Resource Conservation and
Recovery Act, du Spill Prevention, Control, and
Countermeasure and Oil Pollution Act, des Un-
derground Storage Tank Rules ou encore des
règles de l'OSHA (Occupational Safety and
Health Administration).

Les règles du RMP furent donc adoptées
pour atteindre trois objectifs déjà établis :

1 - améliorer l'accès à l'information concer-
nant les risques technologiques et leur gestion,

et ce, au delà des simples inventaires;

2 - donner un statut obligatoire aux pro-
grammes de préventions déjà élaborés par l'EPA
et

3 - compléter l'arrimage entre les plans d'ur-
gence publics et privés.

Les amendements de 1990 au Clean Air Act,
viennent donc en quelque sorte compléter la
boucle de la gestion des risques technologiques
aux États-Unis.

On a reproché à l'EPA d'ajouter des obliga-
tions portant sur la gestion des risques des
opérations, un domaine déjà largement régle-
menté, et donc de contribuer à un alourdisse-

ment injustifié du fardeau
administratif des entre-
prises. L'EPA rétorqua
qu'elle faisait tout pour in-
tégrer les normes exis-
tantes et reconnaissait le
respect de celles-ci
comme une façon adé-
quate de se conformer au
RMP. Cependant, elle
soulignait les exigences
additionnelles les plus im-

portantes du RMP : l'analyse des conséquences
hors-site, la divulgation au public des résultats de
cette analyse et des moyens pour prévenir de
telles conséquences. Ceci contribuerait selon
elle à un rapprochement des autorités locales, du
public et des entreprises afin qu'ils travaillent en
concertation pour prévenir les accidents indus-
triels majeurs6.

En Europe, la directive Seveso qui régit toute
la Communauté européenne est, à quelques
différences près, l'alter ego du RMP et du
EPCRK Act aux États-Unis. Nous n'irons pas ici
dans les détails de ce régime, mais soulignons
toutefois que cette direc-
tive va même plus loin, à
certains égards, que les
règles du RMP en exi-
geant par exemple que les
risques technologiques
soient pris en compte
dans l'aménagement du
territoire. Ce régime est
plus largement décrit dans
l'étude comparative men-
tionnée en introduction.

Au Québec, nous n'avons pas adopté une
approche aussi globale que celle qui prévaut aux
Etats-Unis ou en Europe en matière de régle-
mentation sur la prévention d'accidents indus-
triels majeurs et sur la préparation à l'urgence.
Le cadre normatif retenu jusqu'ici est caractérisé
par au moins quatre points principaux : (1) une
marge discrétionnaire laissée à l'appareil admi-
nistratif en ce qui a trait à l'imposition d'obliga-
tions particulières, donc une approche au cas par
cas, (2) la soumission graduelle de certaines
entreprises à un régime de prévention et de
préparation aux accidents majeurs (les nouveaux
projets industriels et les fabriques de pâtes et
papiers), (3) le recours à une réglementation de
type technique pour assurer, d'abord et avant,
tout la sécurité des travailleurs, et enfin (4) l'ad-
hésion à l'approche volontaire pour mettre en
place et coordonner les plans d'urgence des
entreprises et des autorités locales.

Tel que mentionné plus haut, ce régime fait
actuellement l'objet d'un examen comparatif plus

approfondi. Nous tentons d'évaluer la stratégie
choisie au Québec et de juger de la nécessité
d'adopter des mesures plus exigeantes. Notre
rapport devrait être disponible cet automne.  ■

______________________________
1 En analysant le système de responsabilité comme

seul mécanisme de prévention pour ce type d'accidents,
on constate en effet plusieurs obstacles qui empêchent
une internalisation complète des risques par les firmes et
qui peuvent donc justifier une intervention réglementaire.
Parmi les principaux obstacles, on peut déjà penser à la
difficulté pour les tribunaux d'évaluer l'ampleur des dom-
mages a posteriori (les diverses atteintes à la santé qui
ne se manifestent que beaucoup plus tard, ou la dégra-
dation environnementale difficile à mesurer). L'internali-
sation totale des dommages a priori par la firme est donc
tout aussi difficile. De plus, l'évaluation précise des pro-
babilités de défaillance constitue une autre limite à l’inter-
nalisation parfaite. Autre obstacle : la difficulté pour les
victimes d'établir un lien clair de cause à effet entre les
déversements accidentels et leur état de santé par
exemple, ce qui diminue les probabilités pour les firmes
d'être tenues responsables. En fait, en présence de
risque moral, la responsabilité est partagée entre la firme
et les victimes. L'internalisation du risque en est ainsi
encore limitée. Les frais de poursuite découragent aussi
le recours au système de responsabilité, ce qui réduit
l’efficacité de ce mécanisme. Enfin, la valeur limitée des
actifs de certaines firmes et l’assurance incomplète em-
pêchent encore une fois l'internalisation entière des
risques de dommages.

2 Amendements de 1990 au Clean Air Act, (art 112 r)
et règlement de l'EPA "Chemical Accident Prevention
Provisions" (Part 68 of Title 40 of the Code of Federal
Regulations).

3 Pour une description détaillée des nouvelles règles
édictées par l'Environmental Protection Agency (EPA) et
un guide général d'application, voir le General Guidance
for Risk Management Program (40CFR Part 68) dispo-
nible à l'adresse www.epa.gov/swercepp/

4 "Review of Emergency Systems" (EPA, 1988), rap-
port remis au Congrès après examen de nombreuses
installations à travers les Etats-Unis.

5 P. Kleindorfer et al. "Informational regulation of
Environmental Risks". Risk Analysis, vol. 18, no 2, 1998.

P. Lanoie et al. "Can Capi-
tal Markets Create Incen-
tives for Pollution
Control?", Ecological Eco-
nomics, vol. 26, 1998.

6 Part III Environmen-
tal Protection Agency: Ac-
cidental Release Preven-
tion Requirements…, Fe-
deral Register, vol. 61 No.
120, Thursday June 20,

1996 Rules and Regulations.

Au Québec, nous n’avons pas adopté
une approche aussi globale que celle
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L’information qui sera désormais
accessible au public comprendra

les résultats de l’analyse de risque
du pire scénario d’accident,

l’historique d’accidents de la firme
pour les cinq dernières années, la
description du système de gestion

de risques et le plan d’urgence.



par Nicolas Treich,

CIRANO et ERNA-INRA, Toulouse

Pendant des années, le Canada et les Etats-
Unis ont discuté l’intérêt de construire un projet
de centrale électrique marémotrice dans la baie
de Passamaquoddy entre le Maine et le
Nouveau-Brunswick. Le projet nécessitait de
lourds investissements initiaux, mais les béné-
fices auraient duré longtemps. Alors que les
Etats-Unis avaient jugé ce projet rentable, le
Canada conclut qu’il ne l’était pas. Pourtant, les
conclusions des deux pays étaient basées sur
les mêmes données. La seule différence portait
sur le taux d’escompte. Les Etats-Unis utilisaient
un taux r = 2,5 % pour actualiser les bénéfices
futurs, alors que le Canada utilisait un taux
r = 4,125 %.

Cet exemple illustre un fait standard dans les
analyses coûts-bénéfices. Plus le taux d’es-
compte est important, moins les bénéfices futurs
ont de poids et plus le coût initial pèse dans les
calculs. Autrement dit, plus le taux d’escompte
est fort, plus il « écrase » le futur. En Angleterre,
le Trésor de Sa Majesté utilise un taux de 6 %.
Le PIB actuel pris dans 200 ans et escompté à
6 % vaudrait à peine une belle maison aujour-
d'hui. Escompté à 8 %, comme le préconise le
Commissariat au Plan en France, il vaudrait tout
juste une voiture d'occasion!

Le débat sur le taux d’escompte est sûre-
ment aussi contro-
versé qu’il est crucial
pour les choix de so-
ciété. Le poids à ac-
cordé aux bénéfices et
aux coûts futurs com-
bine des questions
éthiques avec des
questions d’efficience.
Bien que les économistes ne veuillent pas trop
s’avancer sur le terrain de l’éthique, ils ont déve-
loppé des méthodes rigoureuses pour analyser
les implications des jugements éthiques.

La formule magique

Il existe une formule universelle pour déter-
miner le taux d’escompte. Celle-ci peut être faci-
lement dérivée du modèle standard de crois-
sance de Ramsey (1928). Cette formule stipule
que le taux d’escompte optimal de la consomma-
tion future, noté r*, vaut

r* ≈ µ + ρg*
où µ est le taux d’escompte de l’utilité, ρ est la
résistance à la substitution intertemporelle et g*
est le taux de croissance de l’économie.

Cette formule nous dit qu’il y a deux raisons
pour escompter le futur. La première est pure-
ment psychologique, elle provient d’une préfé-
rence pure pour le présent µ. C’est le taux auquel
est escompté le bien-être de ceux qui vivront
dans le futur, purement en vertu de leur utilité
dans le futur. La seconde raison pour escompter
le futur est liée à un effet de richesse représenté
par le terme ρg* dans la formule. Depuis deux
siècles, chaque génération dispose en effet d’un
niveau de consommation supérieur à celui de la
génération précédente. Ainsi d’un point de vue
intergénérationel, il semble sensé de répartir les

effets de la croissance entre les différentes géné-
rations. Plus la croissance future attendue g* est
importante, plus il convient d’escompter le futur.
Ce désir de répartir la richesse dans le temps est
mesuré par la résistance à la substitution ρ. Ainsi
plus ρ est élevé, plus le désir de lisser la
consommation entre les générations est fort. A
l’extrême quand ρ → ∞, l’unique objectif d’un
planificateur social est de maximiser le bien-être
de la génération la plus pauvre.

Des études empiriques nous révèlent des
informations sur les valeurs de ces paramètres.
Ainsi les valeurs usuelles donnent un taux d’es-
compte de l’utilité µ de 0 % à 3 %, une valeur de
la résistance à la substitution ρ entre 1 et 2 et un
taux de croissance g* de l’ordre 2 %. Cela don-
nerait un taux d’escompte situé entre 2 % et 7 %.
Est-ce une fourchette raisonnable?

Le taux du marché

Beaucoup d’économistes jugent qu’un taux
inférieur à 7 % n’a pas de sens. Il suffit, pour
cela, de regarder le taux de rendement des
investissements sur les marchés. Une revue des
projets de la Banque Mondiale rapporte des taux
de rendement moyens de 16 %. Une autre étude
trouve un taux de rendement des investisse-
ments dans l’éducation dans les pays dévelop-
pés de 26 %. Même dans les pays de l’OCDE,
les investissements en actions ont un rendement
relativement élevé, d’environ 7 %.

L ' a r g u m e n t
consiste alors à rappe-
ler que l'objectif est de
maximiser la consom-
mation des généra-
tions futures. Cet ob-
jectif ne sera pas at-
teint si on sélectionne
des projets à faibles

rendements. On déplacerait inefficacement les
investissements du marché. C'est l’argument
standard du coût d’opportunité.

Il est souvent avancé que cet argument né-
glige les préférences des générations futures.
Vont-elles adhérer à nos choix? Mais, à mon
sens, cet argument peut être renversé. En effet,
dans l’expectative, le meilleur choix n’est-il pas
précisément de laisser aux générations futures le
plus de richesse possible, qu’elles alloueront
comme bon leur semble.

Mais d’autres arguments peuvent être avan-
cés contre l’approche en termes de coûts d’op-
portunité. Le principal s’applique quand il s’agit
d’investissements qui ont des répercussions sur
le très long terme. Le CO2 émis aujourd’hui se
stocke ainsi pour plus d’un siècle dans l’atmo-
sphère. Certains déchets nucléaires ont une du-
rée de vie de plusieurs dizaines de milliers d’an-
nées. Les marchés financiers ne sont alors plus
très utiles comme base de référence. A titre de
comparaison, l’horizon de placement des bons
du Trésor américain n’excède pas 30 ans.

Escompter un futur incertain

Cet argument relatif au long terme se double
d’un autre argument. Plus on se place dans une
perspective de long terme, plus les prédictions
deviennent hasardeuses. Par exemple, les esti-
mations du dommage provoqué par une tonne de

carbone supplémentaire émise dans l’atmo-
sphère varient entre 5 $ et 125 $ ($ US). C'est
considérable.

Ainsi, face à l'ensemble des incertitudes
(technologiques, environnementales, démogra-
phiques…) certains disent que la croissance
n’est même plus garantie à long terme. L’effet
richesse jouerait alors en sens inverse. D’autres,
au contraire, croient que la croissance va persis-
ter. Après tout, nous n'en sommes qu’aux pré-
misses des développements des technologies de
l’information. Au XXIème siècle, la société
connaîtra peut être une expansion encore plus
forte que celle qu'elle a connu au XXème siècle.

Comment tenir compte des incertitudes sur la
croissance dans la règle d’escompte? Christian
Gollier (1999) de l’université de Toulouse, a ré-
cemment montré que l’incertitude sur la crois-
sance de l'économie pouvait avoir un effet consi-
dérable sur le taux d’escompte. En particulier, la
possibilité d’un changement même relativement
modeste de la croissance pouvait justifier un taux
d’escompte de 0 %. Un autre message important
de cette étude est que le taux d’escompte doit
être une fonction décroissante de l’horizon de
l’investissement. Ceci est dû à l’effet négatif
d’« accumuler » des taux de croissance incer-
tains d’une période sur l’autre.

Pour conclure, je dirais qu'à la lecture des
développements récents sur la question du taux
d'escompte, il me semble raisonnable de
choisir :

• les taux des marchés financiers pour es-
compter les projets de court terme,

• des taux d’escompte de l’ordre de 4-5 % pour
le moyen terme (50-100 ans)

• et des taux plus faibles que 1,5 % sur le très
long terme (plus de 200 ans).  ■
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Lorsqu’il s’agit d’investissements qui ont
des répercussions incertaines sur le long

terme, l’argument standard du coût
d’opportunité du capital comme taux
d’escompte n’est plus aussi solide.
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(deuxième partie)

par Kouroche Vafaï,
CIRANO et Université de Paris I

Dans la première partie de cette note, nous
avons vu que la dispersion de l'information et
du savoir dans les organisations modernes
rend inévitable la délégation de nombreuses
décisions et activités aux échelons inférieurs
de la hiérarchie. Toutefois, en augmentant
l'autorité des employés, la délégation expose
l'organisation à des comportements qui ne
vont pas toujours dans l'intérêt de la firme.
Lors de la prise des décisions, les employés
peuvent être tentés de privilégier leurs intérêts
aux détriments de ceux des actionnaires et
nuire ainsi à l'efficacité de l'organisation. Dans
cette seconde partie, nous allons poursuivre
notre investigation en étudiant les consé-
quences d'autres formes de comportements
opportunistes sur la gestion des risques tech-
nologiques.

Lorsque l'on choisit de déléguer certaines
décisions, la question se pose de savoir s'il
faut déléguer la prise des décisions à un
unique centre (division) ou s'il faut disperser
les responsabilités. La délégation de certaines
décisions à un unique centre peut conduire à
des choix qui compromettent la sécurité. Si la
décision consiste à choisir une division qui
sera en charge d'une certaine activité (par
exemple la maintenance ou la production) et
que ce choix est fait par un unique centre, les
divisions en concurrence passeront une partie
de leur temps de travail à tenter d'influencer le
centre de décision pour obtenir la responsabi-
lité de cette activité. Dans la littérature théo-
rique, on regroupe cette forme de comporte-
ment sous le terme activités d'influence1. Les
activités d'influence ont principalement deux
effets néfastes. Elles conduisent les divisions
en concurrence à substituer le temps passé à
influencer le centre de décision (la division
supérieure) au temps de travail. Si le travail
délaissé est lié à la sécurité, les activités
d'influence augmentent la probabilité d'occur-
rence de sinistre. Le second effet néfaste de
ce type d'activité est qu'elles amènent le
centre de décision à déléguer les activités aux
divisions les plus habiles dans la persuasion
plutôt qu'aux divisions les plus efficaces. Par
ailleurs, laisser un seul centre décider de la
délégation des activités entraîne la possibilité
de favoritisme, c'est-à-dire une allocation inef-
ficace des activités au profit de divisions
« amies ». Dans la mesure où les activités
d'influence et le favoritisme se trouvent facili-
tés par la centralisation des décisions, une
solution est d'avoir plusieurs centres de déci-

sions. La firme peut par exemple déléguer le
choix de la (ou des) division(s) à qui assigner
l'activité de maintenance ou de production à
plusieurs centres. Dans la mesure où il y aura
alors plusieurs centres de décision à persua-
der, il devient plus compliqué et plus hasar-
deux pour chaque division d'essayer d'influen-
cer le choix de ses supérieurs (les différents
centres de décision). De même, le favoritisme
de la part des supérieurs (les centres de déci-
sion) devient plus compliqué car aucun centre
n'a alors le monopole de la décision.

La délégation d'activités et l'absence de
contrôle continu peuvent mener à des compor-
tements qui ne vont que dans l'intérêt de
l'agent et non dans celui de la firme. Afin de
réduire cette possibilité, la firme peut vouloir
recourir à des audits, c'est-à-dire des vérifica-
tions périodiques par un autre agent interne ou
une société externe chargée de contrôler le
travail des différentes divisions. Ces audits
peuvent toutefois être eux-mêmes l'occasion
d'activités opportunistes. Si l'agent respon-
sable de l'audit et la division qui fait l'objet de
l'audit décident ensemble de s'entendre au
détriment de la firme, on parle de collusion2.
Cette entente peut être financière. Lorsque le
responsable de l'audit observe que la division
n'a pas fait son travail correctement, la division
peut lui proposer de modifier son rapport. Dans
le cas des activités de maintenance, la collu-
sion, en favorisant le laxisme, peut avoir des
conséquences graves. Une solution est alors
d'avoir recours à un second audit, appelé audit
externe. Une telle solution, en augmentant le
nombre d'intervenants, complique la collusion.
De même, la possibilité d'audits surprises ré-
duit la probabilité de collusion. Finalement, le
recours à des auditeurs différents à chaque
fois complique également l'organisation de la
collusion dans la mesure où le coût de la
collusion augmente.

Enfin, l'entente entre deux employés afin
de ne pas révéler mutuellement les négli-
gences commises au travail constitue une

autre forme de collusion. Dans la mesure où
ce type de collusion est facilité par des
contacts fréquents au travail, une solution est
de ne pas trop longtemps garder les individus
aux mêmes postes. La rotation du personnel
apparaît être une solution très efficace dans un
certain nombre de cas.

Au terme de cette brève note, nous espé-
rons avoir pu montrer à quel point l'organisation
de la firme à travers la gestion du personnel et
la délégation de certaines décisions peut avoir
une répercussion non négligeable sur  la sécu-
rité des opérations. Les résultats de la théorie
des organisations ainsi que ceux de la théorie
de l'assurance doivent être conjugués pour
obtenir une meilleure gestion du risque techno-
logique.  ■

1 Pour une analyse complète des conséquences des
activités d'influence ainsi que des choix organisationels
limitant leurs effets néfastes voir P. Milgrom et J.
Robert, "Employment Contracts, Influence Activities,
and Efficient Organization Design", Journal of Political
Economy, (1988), vol. 96, 42-60 et P. Milgrom et J.
Robert, "An Economic Approach to Influence Activities
in Organizations", American Journal of Sociology,
(1988), vol. 95 (supplement), S154-S179.
2 Pour une analyse théorique des phénomènes de
collusion dans les organisations voir J. Tirole,
"Hierarchies and bureaucracies: On the role of collu-
sion in organizations", Journal of Law, Economics, and
Organization, (1986), vol. 2, 181-214 et J. Tirole, Collu-
sion and the theory of organizations, in: Laffont, J.J.
(ed.), Advances in Economic Theory, Vol. 2, Cam-
bridge University Press, 151-206.

Un atelier de recherche s’est tenu au CIRANO les 21 et 22 juin derniers sur le
thème de l'économie et la gestion des risques majeurs . Cet atelier était le
premier d'une série d'événements similaires organisés en collaboration avec des
chercheurs de l'Université Columbia . L'équipe de recherche de Madame
Graciela Chichilnisky, bien connue dans le domaine de la finance et de la
réassurance, développe présentement de nouveaux produits financiers de ges-
tion de risques. Ces produits sont notamment appliqués à des risques inconnus
associés par exemple à des événements climatiques. Le CIRANO développe
pour sa part un cadre de gestion des risques qui privilégie une approche
intégrée. La série d'ateliers sur l'économie et la gestion des risques majeurs se
poursuivra donc à New York. Nous vous en informerons le temps venu.


